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Festival AlimenTerre 
« Le temps des forêts » 

 
15 octobre 2020 – 19h30 – Maison de la Culture d’Arlon 

 
Soirée organisée en collaboration avec la Maison de la Culture, l’ObsE et le CIEP Luxembourg, 
dans le cadre du « festival AlimenTerre » et du projet « Assiettons-nous » 
 
Intervenants : M. Bernard Van Doren (ancien chef de cantonnement du DNF à Virton et ancien 
directeur à Arlon), M. Jeroen Vyncke et M. Thomas Classens (co-fondateurs du collectif "Forêt 
pour tous") 
 
 
Le film « Le temps des forêts » de François-Xavier Drouet montre les dérives d’une sylviculture 
intensive et mécanisée appliquées aux monocultures d’épicéas et de douglas. Est-ce que la 
situation que nous venons de voir pour la France est également présente en province de 
Luxembourg et avec les mêmes inconvénients ? 
 
La situation en province de Luxembourg est un peu différente de ce que l’on connaît en France en 
termes de monoculture d’une part, et d’intensification d’autre part. 
 
En Région wallonne, environ 50%  de la surface forestière est couverte de peuplements résineux, 
l’autre moitié de peuplements feuillus. En très grande majorité, les peuplements résineux sont des 
monocultures, c’est-à-dire ne comportant qu’une seule espèce.  Et cela pour des raisons historiques, 
puisque ces peuplements proviennent en grande partie de la plantation en Epicea des landes 
couvrant l’Ardenne au 19éme siècle. Pour rappel ces plantations ont permis à la surface forestière 
belge de passer de 350.000 ha en 1850 à 554.000 ha en l’an 2000. 
 
Le désagrément de nos monocultures d’Epicea provient du fait qu’il s’agit de peuplements d’un seul 
âge, formant un seul étage dense et serré, ce qui a pour conséquence : 

● Une décomposition acide des feuilles et des aiguilles, du fait du manque de lumière, qui 
conduit à dénaturer et appauvrir les sols (lessivage des éléments minéraux) . 

● Une pauvreté en termes de biodiversité . 
● Une grande fragilité des peuplements qui sont plus vulnérables aux attaques de parasites 

(scolytes p.ex.) et aux tempêtes. 
 
Quant à l’intensification  des monocultures, celle-ci peut reposer sur l’apport d’intrants, les 
manipulations génétique, le raccourcissement des cycles de production et/ou la mécanisation. En 
Région wallonne, le degré d’intensification est relativement moindre que dans le Limousin ou les 
Landes : 

● L’apport d’intrants : globalement, l’utilisation d’engrais et de pesticides est réduite à sa plus 
simple expression du fait de son interdiction par le nouveau code forestier, mis à jour en 
2008.  

● Les manipulations génétiques: les déconvenues rencontrées avec le clonage des peupliers 
font que chez nous ce type de pratique n’est plus trop prisé. 

● Le raccourcissement des cycles de production : aujourd’hui, les bois de circonférence 
moyenne sont les plus demandés sur le marché et obtiennent donc des prix quasi similaires 
aux gros bois. Dès qu’on arrive à un diamètre suffisant pour faire des fermettes (pièces de 
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bois légères qui constituent les charpentes actuelles), on coupe les arbres. Dans les forêts 
publiques, les instructions sont de couper les arbres après 60-70 ans. Il y a 40 ans, on y faisait 
de l’épicéa en 80-90 ans. Et dans le privé, on attend parfois à peine 40-45 ans avant de 
couper. Le raccourcissement des cycles de production est donc influencé par des questions 
de rendement économiques et également par la peur des tempêtes. 

● La mécanisation : ce qu’on a vu dans le film est similaire à ce que l’on connaît dans nos 
régions. Les machines sont aujourd’hui démesurées (empattement de trois mètres de large) 
et provoquent des dégâts inacceptables en forêt. Soumise à une logique de rendement, 
l’exploitation se fait en outre par tous les temps, qu’il pleuve ou qu’il neige, … Après le 
passage de ces engins, les chemins sont souvent saccagés et les sols détruits par le 
tassement. Normalement, les exploitants ont 2 ans pour remettre en état les chemins mais 
ils peuvent demander jusqu'à deux années de délai supplémentaires, la forêt peut donc 
parfois être rendue inaccessible aux loisirs pendant 4 ans. 

 
La forêt joue un rôle important en province de Luxembourg. Pouvez-vous nous donner quelques 
chiffres sur la forêt et ses modes de gestion ? 

La province de Luxembourg est occupée à 52% par des forêts (soit 231 650 ha). Les forêts à 
vocation productive couvrent 205 500 ha dont 47% appartiennent à des propriétaires privés. 
Au sein de ces mêmes forêts productives, 56% sont des peuplements de résineux 
(principalement de l’épicéa) gérés presque exclusivement (à 98%) en monoculture de même 
âge. 

 
Le code forestier dans son article 1er préconise la forêt mélangée d’âges multiples. Pourquoi les 
propriétaires privés et publics ne suivent-ils pas cette recommandation ? 
 
On a la chance d’avoir un code forestier assez avant-gardiste qui a été rédigé dans l’esprit des 
grandes conférences sur la protection des forêts en Europe. Ce code postule une gestion durable de 
la forêt intégrant ses différentes fonctions: écologie, économie, forêt sociale, stockage de carbone, 
…. Pour ce faire il recommande une forêt d’âges multiples et diversifiée. Cette recommandation de 
gestion est bien suivie dans les forêts publiques feuillues de Gaume et du pays d’Arlon. Cependant, 
elle n’est pas souvent suivie ailleurs, pour les raisons suivantes: 

● Des raisons historiques : les boisements en Epicea des anciennes landes ardennaises ont été 
réalisés au moyen de plantations pures et du même âge. A chaque exploitation finale (coupe 
rase) c’est l’ensemble du peuplement qui est coupé et on repart sur une nouvelle plantation 
du même âge. Pour obtenir une forêt diversifiée et d’âges multiples, cela demande de 
repenser fondamentalement le mode de gestion par coupe rase. 

● Des raisons techniques : mettre en place une forêt d’âges multiples et diversifiée exige une 
réelle technicité et nécessite beaucoup de temps, plusieurs dizaines d’années voire un siècle.  
Il s’agit d’arriver à terme à régénérer la forêt par semis naturels et de manière continue en 
jonglant avec le besoin en lumière des différentes essences. La monoculture d’âge unique 
est beaucoup plus simple et est dès lors souvent privilégiée, notamment par les petits 
propriétaires forestiers privés non expérimentés. Pour rappel en Région Wallonne, il y a plus 
de 100 000 propriétaires forestiers privés, dont plus de 80 % possèdent moins d’un hectare. 

 
Le code forestier impose des contraintes supplémentaires aux propriétaires publics afin que les 
forêts publiques garantissent également des fonctions écologiques et sociales. Il exige 
notamment un plan de gestion pour toute forêt publique de plus de 20 ha. Dans ce plan, les règles 
sur le drainage, la cueillette ou encore l’accès du public à la forêt doivent être spécifiées. Cette 
obligation ne s’applique pas aux forêts privées et peut dès lors devenir problématique lorsqu’une 
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forêt publique est rachetée par un propriétaire privé. Ce fut notamment le cas pour le Bois de la 
croisette. M. Vincke et M. Classens pouvez-vous nous présenter cet exemple à l’origine de la 
création de votre collectif et les actions que vous avez mis en place ? 
 
A Chiny, un particulier a fait pression sur la commune d’Aubange pour qu’elle lui vende 135 hectares 
de forêt. Un collectif de citoyens s’est alors mis en place pour dénoncer cette privatisation et s’est 
mobilisé afin que ce territoire reste dans le giron du public et de la DNF. Pour ces citoyens, la forêt 
doit être accessible à tous et ne doit pas être réduite à sa valeur économique. Le collectif a récolté 
800 plaintes, ce qui a débouché sur une enquête publique et, au bout de deux ans de mobilisation, 
a finalement conduit le ministre René Collin à refuser que ce territoire soit soustrait au public. Grâce 
à cette mobilisation, soutenue par le comité de quartier, des associations, la DNF, les habitants se 
sont rendus compte des enjeux liés à l’accès à la forêt et des dangers potentiels liés à sa 
privatisation. Les habitants ont été sensibles à cette cause car nombre d’entre eux ne s’imaginent 
pas ne plus pouvoir jouir de la forêt, aller s’y promener, y cueillir des champignons, …  
Cette situation a plongé les riverains dans une époque qu’ils croyaient révolue, celle dans laquelle 
un châtelain rachète des terres pour agrandir son domaine... 
 
 
Questions du public 
 
Est-ce que les labels existants garantissent vraiment une forêt durable ?  
 
B. Van Doren : Il existe principalement deux labels FSC et PEFC qui garantissent une durabilité de la 
forêt avec des mesures assez exigeantes. Notamment, il est demandé de ne pas couper plus d’arbres 
que ce que la forêt produit, d’assurer un équilibre entre la forêt et le gibier, d’intégrer des 
aménagements touristiques pour les promeneurs et sportifs, des zones de captages, … de respecter 
le code forestier qui est très complet et va dans le sens d’une gestion durable. 
 
Fermer l’accès à une forêt privée, est-ce légal ? 
 
B. Van Doren : Le code forestier définit différents types de voiries : 

● la voirie publique , càd dont l’assiette appartient à l’autorité publique (chemins vicinaux, 
repris à l’atlas ou au cadastres). Si une voirie publique traverse une propriété privée quelle 
qu’elle soit, le propriétaire n’a aucun droit d’y interdire l’accès du public. Toute fermeture 
nécessite un arrêté du bourgmestre en raison d’un intérêt public. 

● la voirie dont l’assiette est privée, càd qui appartient au propriétaire de la forêt qu’elle 
traverse, ce propriétaire pouvant être une commune ou au contraire un propriétaire 
particulier. 

 
Il faut savoir qu’en général moins de 10% des voiries en forêt sont publiques. Les chemins dans leur 
majorité sont des chemins privés qui se sont formés avec le temps, par l’usage ou le passages des 
machines forestières. Ces chemins privés, chaque propriétaire a le droit d’en interdire 
physiquement l’accès sur sa propriété, au moyen d’un panneau ou d’une barrière. Néanmoins si un 
propriétaire ne ferme pas physiquement un chemin, celui-ci sera réputé ouvert à la circulation du 
public ; chacun pourra alors y circuler sans avoir à se justifier. Dans les forêts communales ou 
domaniales, la politique est généralement de laisser tous les chemins accessibles. Ce n’est bien sûr 
pas toujours le cas dans les forêts des particuliers, notamment lorsqu’il s’agit de grandes propriétés 
gérées pour la chasse.  
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En résumé un propriétaire particulier peut tout à fait légalement fermer les chemins privés de sa 
propriété, par contre il ne pourra jamais fermer les éventuels chemins publics qui la traversent.  
 
Existe-t-il des alternatives aux vendeurs industriels de bois ? 
 
B. Van Doren : C’est similaire à beaucoup d’autres domaines. Vous pouvez décider seul de faire une 
charpente traditionnelle en poutres de chêne plutôt que de travailler avec une charpente en 
fermette de sapin, mais cela vous coûtera 5 fois le prix. L’argument, énoncé par un protagoniste 
dans le film, de la responsabilité individuelle du consommateur qui impose à la forêt certaines 
normes par ses choix de consommateur, ne tient pas vraiment. Car comme pour les bouteilles en 
plastique c’est plutôt le marché qui impose ses standards au consommateur que le contraire 
Ceci étant, il existe des collectifs qui tentent de valoriser le bois local, transformé localement. Des 
consommateurs se regroupent pour tenter une valorisation locale du bois, quitte à mettre en place 
des petites scieries mobiles. Il y a des possibilités, mais faut-il encore qu’il y ait une vraie demande... 
 
En Wallonie, a-t-on accès à des sources d’approvisionnement local de semence ? 
 
B. Van Doren : Au niveau wallon, il existe le Comptoir Forestier qui a comme mission principale de 
commercialiser des graines de haute qualité génétique et d'origine garantie, récoltées dans les 
peuplements wallons. On peut y trouver des graines d’origines wallonnes pour quasiment toutes les 
espèces. Le problème est qu’il faut qu’il y ait suffisamment de demande pour des plants locaux pour 
que les pépiniéristes achètent au comptoir les graines d’une essence locale particulière. 
 
A votre avis, à quoi ressemblera la forêt dans 50 ans ? 
 
T. Classens : Je rêve d’une forêt accessible à tous, composée de nombreuses espèces d’animaux, 
des plantes, d’arbres,... Lors de mes balades en forêt, j’ai pris l’habitude de ramasser des glands et 
à les semer. Je vous invite à faire de même, à faire l’écureuil. 
 
J. Vincke : En tant que riverain, mon souhait ce serait une forêt multifonctionnelle, accessible pour 
la culture de bois, pour la chasse, les promeneurs,... gérée de façon commune. Il faut voir la forêt 
comme un bien commun. Dans 50 ans, peut-être que le hêtre par exemple ne sera plus adapté à 
nos forêts et donc je pense qu’il faudra apprendre à faire confiance à la nature. Les défis qui nous 
attendent doivent être une opportunité pour repenser notre rapport à la nature, à la forêt. 
 
B. Van Doren : Ma grande crainte pour le futur est : y aura-t-il encore de la forêt... ? Quand on voit 
les années de sècheresse, les attaques de scolyte généralisées, ... on peut craindre pour la survie de 
nos peuplements. En outre je pense qu’il faudra que la forêt garde un certain caractère économique 
pour pouvoir continuer à représenter 50% du territoire en province de Luxembourg, compte tenu 
de l’appétit des investisseurs pour la construction de lotissements, des agriculteurs pour de 
nouvelles terres agricoles, ... Si la forêt n’est pas valorisée, d’une manière ou d’une autre, elle sera 
difficile à défendre ! Le travail de forestier va devenir de plus en plus compliqué avec les années... 
Un directeur de mon administration au début de ma carrière a écrit « Tant qu’il y aura de la forêt, il 
y aura des hommes », j’espère que l’inverse restera vrai aussi... 
 


